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Les ONG et la politique de coopération
internationale du Canada

Préface

présent document se compose des deux parties suivantes :

PARTIE I Vue d'ensemble des défis et enjeux actuels touchant le travail
d'orientation des ONG, comprenant un examen des caractéristiques
nécessaires à un dialogue efficace au sujet des politiques entre les ONG et le

:apacités » détaillée présentant les activités
ses ONG et coalitions par rapport aux 10 rubriques que
;aniser les activités d'orientation du milieu.

t une annexe qui renferme les coordonnées des ONG

tandis que
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PARTIE I

Vue d'ensemble des tendances et des défis
touchant le travail d'orientation des ONG

capacité de
>olitiques et

des
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évolué dans le sens où elles se contentent plus de critiquer les politiques mais

proposent activement des solutions de rechange.

Tendances

Plusieurs facteurs, au Canada et à l'échelle mondiale, ont favorisé l'évolution des

ONG en ce qui concerne le travail d'orientation.

Reconnaissance accrue par les ONG de l'importance du travail d'orientation.

Les ONG reconnaissent que les tendances macro-économiques négatives (et leurs

retombées sociales) ont neutralisé les efforts visant à élargir leurs initiatives;

r TRADé cela a incité les ONG à s'intéresser davantage à la promotion des

macropolitiques et a entraîné ui raffermissement des liens entre les initiatives

menées à un microniveau et celles qui se situent à un macroniveau » .

Augenetatiol de la capacité interne des ONG de mener des travaux d'orientation.
c , -rar.r iina nart croissante de
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Légitimation et mise en valeur du rôle des ONG dans l'élaboration des politiques par
certaines tendances internationales, notamment les cycles actifs des conférences
des Nations unies (sur les femmes, la population, l'environnement, le commerce, le
développement social et les droits de la personne)4 . Le Canada a en fait cherché à
s'imposer à l'échelle internationale pour avoir ouvert la voie à la participation de ses
ONG aux travaux préparatoires à des conférences et même à des délégations
officielles. Les intervenants dans le débat sur la réforme de l'ONU reconnaissent
désormais l'importance du mouvement mondial des ONG et de ses rôles en matière
d'orientation'. Il est certes révélateur qu'en février 1997, les ONG soient pour la
première fois en 50 ans intervenues au Conseil de sécurité de l'ONU.

Élargissement de l'« espace » public pour le travail d'orientation:

a) Accroissement de l'appui politique. Les premières tentatives en vue

des
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signale l'analyste Evan Potter, exige une intensification de la

collaboration entre les spécialistes de la politique étrangère du Canada

et les intervenants de la société civile.... »6

Convergence des programmes d'action favorisant un élargissement du terrain

d'orientation commun du gouvernement et des ONG. À l'ACDI, par exemple, la

coopération pour le développement international est maintenant considérée comme

un processus politisé, légitimant ainsi des champs d'action comme les droits de la

personne et le développement démocratique. Au MAECI, l'importance croissante

attachée à la notion de « sécurité commune » a favorisé l'adoption d'une approche

plus exhaustive en ce qui a trait à la sécurité humaine. (Par contre, certains champs

d'action comme le commerce sont largement exclus des débats d'orientation en

matière de développement durable et de droits de la personne.) De plus, des
- . - ar---_. 1- e..A - In Mnrrl nnt nris une

e plus
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souligné le besoin d'adopter une approche systémique en matière de résolution des
problèmes (s'attaquer aux causes fondamentales), nécessairement de manière
multilatérale.

Nouveaux défis

À ces tendances essentiellement positives viennent s'ajouter des défis nouveaux
auxquels font face les ONG dans l'élaboration de leur programme d'action et de leur
approche du dialogue au sujet des politiques.

Cadre stratégique

Dans la plupart des cas, les ONG de développ ment international sont arrivées au

faire face
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Les ONG ont été mises au défi d'élargir leur orientation pour s'attacher non pas

uniquement à l'aide au développement mais à tout l'éventail des enjeux de la

coopération internationale signalés ci-dessus. Il leur a fallu opérer ce virage en

réaction aux conséquences de la mondialisation et de l'importance excessive

attachée à l'économie de marché.

Bien que les ONG internationales et les organismes connexes se soient occupés

d'un assez vaste éventail de dossiers, ce n'est qu'au moment de présenter son

mémoire pour l'Examen de la politique étrangère de 1994 que la communauté du

développement international a fait front commun pour la première fois en vue

d'élaborer un programme exhaustif. Elle a alors appuyé un cadre axé sur le

développement humain durable (DHD), les enjeux étant articulé autour des thèmes

suivants

a La coopération pour le développement international;

a Les droits de la personne;
a Les relations économiques du Canada et la justice économique;
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Au Canada, comme dans la plupart des pays industrialisés, les ONG ont eu de la
difficulté à maintenir et à plus forte raison à accroître l'appui du public pour la
coopération internationale. Après la guerre froide, le débat sur l'unité nationale et la
fragmentation générale des domaines d'intérêt public, les questions mondiales ne
revêtent plus l'importance première qu'elles pouvaient avoir parmi la population.

Un récent groupe de travail d'ONG, composé de spécialistes du marketing social et
des médias ainsi que de l'éducation au développement, a conclu que les ONG
devaient remplacer leur modèle d'interaction avec le public basé sur la
« conversion » par un modèle d'« engagement »9. Cette recommandation revêt
beaucoup d'importance en ce qui concerne la façon dont les ONG envisagent leurs
communications avec le public puisqu'elle suppose un dialogue « dans les deux
sens » au sujet des préoccupations publiques. Les citoyens, se sentant de plus en
plus aliénés par un processus d'élaboration des politiques d'intérêt public dominé
par les « exoerts », « veulent échanger des idées, faire eux-mêmes des liens et tirer
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Financement

Les récentes compressions financières (et l'intensification de la concurrence en ce

qui concerne la collecte de fonds) ont entraîné une baisse des ressources pouvant

être consacrées aux travaux d'orientation. Certaines ONG qui comptent un effectif

spécialement consacré à ces travaux ont réduit leurs engagements sur ce plan.

Dans sa réorganisation de ses dépenses pour favoriser les entreprises et les autres

secteurs non gouvernementaux comme les universités, l'ACDI a effectué une

réduction de ses fonds destinés aux ONG plus grande que celle touchant I'ADP en

général.

Il faut éviter de créer un fossé entre les résultats que les donateurs publics
ftv,.. -, i riAn inroarammes

aes Ti
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Le vaste éventail des secteurs d'activité internationale et la nécessité de posséder
des niveaux élevés d'expertise pour participer efficacement à des forums
d'orientation obligent les ONG à se partager efficacement le travail.

L'efficacité du travail d'orientation dépend souvent de la capacité d'établir et de
maintenir des coalitions multipartites ou multisectorielles, dont l'établissement et le
maintien exigent cependant beaucoup de travail et constituent par conséquent des
activités coûteuses. Les coalitions masquent également le profil particulier d'une
ONG. Or la mise en évidence d'une organisation par ses travaux d'orientation
constitue un important encouragement institutionnel pour ces travaux étant donné
qu'elle peut favoriser la collecte de fonds auprès du public et des institutions.

L'existence d'une pléthore d'ONG (internationales et autres) et l'hypothèse selon
laquelle chacune de celles-ci s intéresse principalement à un enjeu donnent à penser
que les questions d'ordre public sont fragmentés. On s'imagine que cette
fragmentation mine la capacité des États ou des organisations internationales de
gérer les programmes d'action". Bien que certaines coalitions d'orientation (p. ex.,
l'initiative de Halifax et l'Alternative Budget) répondent au besoin des ONG de
prévoir et de gérer la réconciliation (et lesdits compromis) des divers champs
d'action et objectifs, il s'agit encore là de l'exception plutôt que de la règle.

Signalons éaalement le besoin Dressant de résenter au oublic un cadre comDlet en

dégager la
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de la capacité opérationnelle des ONG du Nord dans le Sud (sauf dans le cas des

interventions humanitaires d'urgence) et l'augmentation du financement direct des

ONG du Sud par des organismes bilatéraux et multilatéraux. La restructuration des

partenariats Nord-Sud représente une tâche à la fois illusoire et ambitieuse.

Il existe déjà certaines tensions étant donné que les ONG du Sud mettent en doute

la valeur ajoutée par les partenaires de financement du Nord qui agissent comme

canaux de financement. On a souvent cru que cette « valeur ajoutée » consistait en

l'accroissement du groupe intéressé dans le Nord (qui se révèle difficile à effectuer

dans la plupart des pays fournisseurs d'une APD), la création d'alliances

intersectorielles et la réalisation de travaux d'orientation sur les questions de

développement déterminées par le Nord. Les ONG du Nord perdraient encore plus
d A. .. ; I.c rnmzinn exercées par les

ONG,
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Ces groupes d'orientation internationaux sont toutefois difficiles à établir et à
maintenir étant donné qu'ils exigent une confiance et un dialogue transparents
nécessitant un investissement en temps et des réunions coûteuses. Il n'existe guère
de normes ou d'installations pour appuyer ces réseaux, même si la technologie
nouvelle (principalement les communications par Internet) a facilité les rapports et a
réduit leur coût.
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Dialogue futur sur les politiques

Un des principaux défis à relever en ce qui concerne le travail d'orientation futur

consiste à établir des mécanismes efficaces pour favoriser un dialogue sur les

politiques avec les ministères fédéraux, les cabinets des ministres et le Parlement.

Les expériences récentes en ce qui concerne ce dialogue du Comité coordonnateur

canadien pour la consolidation de la paix (CCCCP) ont permis de cerner les

caractéristiques suivantes que doit présenter un engagement constructif en matière

de politiques :

1. Les discussions doivent être étalées dans le temps plutôt que d'avoir lieu à des

manifestations uniques.

2. Les structures du dialogue doivent être souplels et variées pour s'adapter à

l'évolution des discussions.

3. Le processus du dialogue doit être cogéré par les ONG et le gouvernement.

4. Il faut concilier les grands enjeux théoriques (p. ex., les cadres établis pour des

enjeux comme l'égalité des sexes, la consolidation de la paix et la durabilité) et les

,itinne ennerates de mise en oeuvre sur le terrain.
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9. Il faut mettre en place des systèmes pour assurer une communication opportune
ainsi que l'accessibilité de l'information, des conclusions et des résultats.

10. Le gouvernement doit être conscient des répercussions sur le plan des
ressources des ONG d'un engagement soutenu en matière de politiques et il doit
agir en conséquence.

11. Les processus d'élaboration des politiques doivent faire entrer en ligne de
compte la dynamique interministérielle.

Aide-mémoire pour la préparation au dialogue des ONG

Pour se pré arer à participer à un dialogue sur les politiques, les ONG doivent:

i) évaluer objectivement les mesures proposées par le gouvernement;

ii) déterminer dès le départ leur niveau d'investissement dans le processus (il faut
parfois refuser de participer plutôt que de le faire à demi et bien faire comprendre
l'importance de l'investissement requis si l'on accepte des invitations à participer au
dialogue);

iii) parfaire leurs habiletés à présenter des énoncés de politique en donnant des
exemples à un microniveau pour souligner les répercussions des macropolitiques
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La tendance à long terme a été d'accroître et d'améliorer la participation des ONG à

l'élaboration des politiques d'intérêt public dans le contexte d'un environnement

public et gouvernemental de plus en plus favorable. Nous ne voulons pas ainsi nier

l'importance des défis actuels mais plutôt laisser entendre qu'il est possible de

relever chacun de ceux-ci tour à tour.

Le fait est que, pour favoriser un développement humain durable en cette époque

d'inégalité croissante et de conflit à l'échelle mondiale, ainsi que de dégradation

systémique de la biosphère, il faudra élaborer et mettre en oeuvre des politiques

nouvelles basées sur l'innovation sociale et l'expérience pratique. Par leurs acquis

diversifiés et souvent expérimentaux à un microniveau, les ONG peuvent faire une

contribution importante à condition qu'elle soit systématisée et communiquée de

manière à influencer le processus d'élaboration des politiques d'intérêt public.
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Les ONG et la politique de coopération internationale du Canada
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Sigles

ACDI Agence canadienne de développement international

ACNU Association canadienne pour les Nations unies

AIE Action inter-églises
ALENA Accord de libre-échange nord-américain
AMC Action mines Canada
APD Aide publique au développement
AQOCI Association québécoise des organismes de coopération internationale

CCCCP Comité coordonnateur canadien pour la consolidation de la paix

CCCI Conseil canadien pour la coopération internationale

CCDE Coalition canadienne des droits de l'enfance

CCPD Comité des Canadiennes sur la population et le développement

CCRAI Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale

CEJE Coalition oecuménique pour la justice économique
CIDPDD Centre international des droits de la personne et du développement

démocratique
CIEA Coalition inter-églises sur l'Afrique
CIEDHAL Comité inter-églises sur les droits humains en Amérique latine

CISL Confédération internationale des syndicats libres
rantrp intArnational de solidarité ouvrière

n Council
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PARTIE Il

Carte de la première génération des capacités

Introduction

Cette carte des capacités constitue un travail en cours et ressemble davantage à
une esquisse qu'à un produiti cartographique final. Il s'agit d'une première tentative
de présenter l'éventail et les bapacités des ONG canadiennes de coopération
internationale qui se livrent à des activités de recherche et de promotion liées à des
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8. Responsabilité sociale des entreprises;
9. Aide publique au développement;
10. Démocratisation de la politique.

La plupart des activités de recherche et de promotion en matière de politiques
d'intérêt public auxquelles se livrent les membres du CCCI visent le gouvernement

du Canada et, par l'entremise de celui-ci, des institutions multilatérales comme les

Nations unies et ses organismes, la Banque mondiale, le FMI, l'OTAN ou

l'Organisation mondiale du commerce. Certaines s'adressent directement aux

institutions multilatérales, tandis que d'autres visent les entreprises. De plus en

plus, les sociétés du secteur privé et les organismes de réglementation
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internationale du Canada ont connu ces dernières années une baisse de leur
capacité. C'est ce qu'a révélé presque chaque entrevue. Les ONG les plus touchées
ont été celles qui dépendaient principalement de l'ACDI pour leur financement, mais
toutes les organisations se sont ressenties jusqu'à un certain point d'une baisse de
revenu. Un grand nombre d'entre elles ont dû réduire l'effectif et les ressources
consacrés à des travaux d'orientation, se concentrer sur un éventail plus restreint
d'enjeux ou renoncer complètement à leurs travaux d'orientation. Il est regrettable
que cette situation se produise précisément au moment où le gouvernement du
Canada et de nombreuses organisations multilatérales s'emploient sérieusement à
faire participer des organisations de la société civile à leurs processus d'orientation.

Chacune des sections suivantes comprend l'énoncé du but de la politique du CCCI,
suivi d'un aperçu des travaux en cours et prévus des membres visant à atteindre ce
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té des ONG des exemples de travail focalisé de ce genre.

:iative de Halifax, qui est une coalition de groupes

els et de groupes voués au développement et à la justice

lignes de conduite et aux pratiques des institutions
Le Comité de coordination inclut le CCCI, Survie

ition inter-églises sur l'Afrique (CIEA), CUSO, OXFAM

da, le Comité pour la justice sociale de Montréal, le

itutions
je et le

e des Affair

rép(

Il existe
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dispose pas de ses propres ressources de recherche, et les membres eux-mêmes
n'ont guère de liberté de manoeuvre étant donné les réductions financières
imposées. Étant donné sa vulnérabilité, la coalition s'emploie à accroître la capacité
des organisations membres plutôt que sa propre capacité interne.

Le Task Force on the Churches and Corporate Responsability (TCCR) poursuit un
travail présentant une importante dimension écologique. Il intervient principalement
sur ce plan par l'entremise de l'Inter-Church Committee on Ecology (ICCE), lancé en
1995 en tant qu'unité du TCCR. Par l'intermédiaire de I'ICCE, le Taskforce participe
au Forest Stewardship Council (FSC), qui s'emploie à promouvoir une gestion
respectueuse de l'environnement, socialement salutaire et économiquement viable

de leur
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(CIDPDD). Le TCCR s'est concentré sur l'impact environnemental des travaux

d'exploitation minière de Placer Dome dans les Philippines et de Cathedral Gold en

Guyane. Il a récemment mis sur pied un groupe de travail sur l'exploitation minière

pour attirer l'attention sur ce secteur, notamment par l'établissement de repères

propres à l'industrie minière.

Un autre groupe de recherche et de promotion à caractère confessionnel, soit la

Coalition oecuménique pour la justice économique (CEJE), envisage d'effectuer d'ici

un an une analyse critique du concept du développement durable. Il contribuera

notamment à l'élaboration de la méthode d'établissement du budget fédéral de

rechange en 1998 de manière à ce que les comptes nationaux fassent entrer en

ligne de compte les coûts et avantages sur le plan écologique.

Enfin, les travaux de la Fondation internationale pour l'essor rural (FIER), décrits

plus en détail à la section sur la sécurité alimentaire, portent sur l'aspect
d'Action 21 lié à l'agriculture durable et à la préservation de la biodiversité. La FIER

s'occupe activement à l'échelle internationale de la surveillance des pratiques des

-. miltil;trnles. notamment de l'Organisation pour l'alimentation et
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créer la Zone de libre-échange des Amériques. Le CTC coopère dans cette
démarche avec d'autres organisations civiles du Canada.

Le président et les vice-présidents du CTC jouent des rôles de premier plan au sein
de plusieurs organismes internationaux, y compris la Confédération internationale
des syndicats libres (CISL), le Comité des droits de l'homme et des syndicats de
l'OCDE et l'OIT. Ce réseau d'affiliations internationales amène le CTC à participer
constamment à une foule de dossiers ponctuels concernant des violations des droits
de la personne et des droits des syndicats dans d'autres pays, par exemple en
Chine, en Birmanie, en Indonésie, au Nigeria, dans les pays d'Europe de l'Est, au
Mexique et en Colombie. Ces interventions supposent normalement la promotion
des mesures que le gouvernement canadien doit prendre pour protéger les droits de
la personne et les droits des travailleurs.

La capacité de recherche et de promotion en matière de politiques du CTC est
assurée par le personnel de son service des affaires internationales, qui inclut une
section consacrée à plein temps à I'ALENA, de même que par le personnel du
service de la politique socio-économique, qui mène des recherches et des analyses
en profondeur, dont environ 20 % portent sur des questions internationales. Le
CTC publie un vaste éventail de documents de recherche, de matériel éducatif et de
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Les Églises interviennent également dans le domaine des droits des réfugiés et des

travailleurs immigrants. Le Fonds du Primat pour le secours et le développement

mondial de l'Église épiscopale (FPSDM) est intervenu face à la situation mondiale

des réfugiés en se faisant le défenseur des droits des réfugiés au Canada et dans

d'autres pays, en surveillant les politiques nationales et internationales relatives aux

réfugiés, en sensibilisant les Canadiens à la question, en appuyant les programmes

pour réfugiés des partenaires du Sud au moyen de subventions destinées à des

secours d'urgence et à des travaux de développement, d'orientation et de

promotion menés pour les réfugiés et avec ces derniers et en appuyant le réseau de

bénévoles anglicans s'occupant du parrainage et de la défense des droits des

réfugiés. Au moyen de mémoires, de réunions avec le ministre de l'immigration et

des fonctionnaires de l'immigration et de comparutions devant le Comité

parlementaire permanent de la citoyenneté et de l'immigration, le FPSDM présente

souvent des observations au gouvernement canadien pour faire part de ses

préoccupations au sujet de certains aspects du droit de l'immigration canadien et du

processus de détermination du statut de réfugié. Il a également présenté des

observations au Comité exécutif du Haut Commissariat des Nations unies pour les

. ;-i -1' In nmmission des droits de l'homme de l'ONU.
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des femmes, la féminisation de la pauvreté, l'amélioration de la
participation des femmes aux structures du pouvoir et à la
prise de décision, la promotion de la santé des femmes et
l'élimination de la violence faite aux femmes.

[pacité et activités actuelles

CCCI a cerné plusieurs buts de la politique dans ce domaine axés sur les
atiques et programmes du gouvernement du Canada et des ONG. Il demande par
emple que le gouvernement du Canada adopte des pratiques de déclaration et
mputabilité pour faire en sorte que les objectifs liés à l'égalité des sexes et aux
nmes dans le développement soient examinés de concert avec les ONG et les
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développement de .l'AQOCI et de groupes d'action s'intéressant à la santé de la

femme. Il préconise des programmes démographiques axés sur la santé de la

femme plutôt que sur un contrôle coercitif de la population. Il a élaboré une

déclaration des droits s'appliquant au développement et à l'utilisation de

contraceptifs ainsi qu'à la recherche dans ce domaine, et il demande aux

gouvernements, aux organismes de recherche et aux ONG oeuvrant dans le

domaine de la santé des fonctions de reproduction de respecter ses principes et

lignes directrices. Cette déclaration a été favorablement accueillie par le CRDI, qui a

promis d'en tenir compte dans les projets de recherche futurs. Au moment de la

rédaction du présent document, le CCPD avait cessé ses activités, bien que certains

membres poursuivent chacun de son côté des travaux de recherche. Inter Pares

appuie par exemple des travaux de recherche au Bangladesh sur l'incidence des

programmes démographiques de la Banque mondiale sur la santé des femmes.

Cette initiative s'inscrit dans une expérience intéressante de recherche et de

dialogue en matière d'orientation décrite ci-après dans la section sur la
9A- Vk.n .i., . ;%n: dvi IFAKC) a oroduit

des
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La Coalition canadienne des droits de l'enfance (CCDE) regroupe un nombre
considérable d'organismes canadiens qui se concentrent sur le bien-être et les droits
des enfants. La plupart s'intéressent à des dossiers canadiens, mais un certain
nombre d'entre eux ont une orientation internationale, notamment l'Association
canadienne de santé publique, CARE Canada, Pueblito Canada, le Plan de
parrainage du Canada, Save the Children Fund of BC, Aide à l'enfance - Canada,

d'achever un p /ait pour titre
risait à
la Convention

examiné leur
ention et ils ont
niné la question
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internationale. Il a appuyé la visite de Craig Kiehlburger en Inde en 1995, au

moment où la délégation d'Équipe Canada composée du premier ministre canadien

et des premiers ministres provinciaux se trouvait dans ce pays, pour souligner le

problème du travail des enfants en Asie du Sud. Le CTC, le Syndicat des métallos,

d'autres syndicats, Pueblito Canada et d'autres organisations qui oeuvrent dans le

domaine des droits de l'enfant font la promotion de l'étiquette RugMark, qui

garantit qu'un produit a été fabriqué sans le travail d'enfants. Le CTC préconise

également la ratification par le Canada de la Convention 138 de l'Organisation

internationale du travail qui interdit de recourir au travail d'enfants âgés de moins de

14 ans. Il élabore actuellement une campagne pour exercer des pressions sur
- -- -j--------- Arý;, rNi ac
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favoriser des solutions de consolidation de la paix d'initiative
locale dans les sociétés déchirées et menacées par la guerre.

Capacité et activités actuelles

Plusieurs

nadien pour la consolidation de la paix (
94 pour répondre aux besoins du mome
ssibilité de travailler ensemble dans le cE
risolidation de la paix. À l'issue d'une co

laine, qui est caractérisé par un
ement le Comité coordonnateur
Le CCCCP a été mis sur pied en
s ONG qui exploraient la
e coalition axée sur la
à laquelle ont participé plus de

.P une coalition plus structurée.

CUSO.

font
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terrestres. Au cours des trois dernières années, la coalition a persuadé le

gouvernement canadien de mettre fin à la production et à l'exportation par le

Canada de mines terrestres et de détruire environ les deux tiers de ses propres

stocks. À une conférence d'octobre 1996, le ministre des Affaires étrangères et du

Commerce international a invité tous les pays du monde à venir à Ottawa en

décembre 1997 pour signer un traité d'interdiction des mines terrestres

antipersonnel. Le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international

cherche actuellement à obtenir que le plus grand nombre de pays signent ce traité;

cette démarche a été appelée le « processus d'Ottawa ». Environ 58 pays sont en

faveur de l'interdiction, mais beaucoup d'autres, y compris les Etats-Unis, ne sont

pas encore convaincus de son bien-fondé.

À l'heure actuelle, les buts d'AMC sont d'appuyer le processus d'Ottawa en
S-- ý % Afrinsim Pt
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Beaucoup d'ONG s'occupent de consolidation de la paix en participant aux
coalitions mentionnées et en menant des programmes sur le terrain. Il s'agit d'un
domaine d'activité d'importance croissante, sans aucun doute encouragé par le
Fonds pour la consolidation de la paix de l'ACDI. Néanmoins, un grand nombre des
divers objectifs exigent encore beaucoup de travail, surtout pour ce qui est
d'élaborer des solutions de rechange et des possibilités que peuvent explorer les
décideurs dans des domaines comme la politique de défense et les stratégies de
consolidation de la paix outre-mer.

6. Sécurité alimentaire

But de la politique: Promouvoir la sécurité alimentaire durable en tant que droit de
la personne fondamental dans le cadre de la politique de
développement agricole et international du Canada et
s'employer à mettre à tout le moins en acolication le Plan
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la Banque de céréales vivrières du Canada, Indigenous People's Biodiversity

Network, Canada, le Syndicat national des cultivateurs (SNC),

OXFAM-Canada/Programme de la Journée mondiale de l'alimentation,

OXFAM-Québec et l'ACNU comme telle.

Toutefois, comme dans un si grand nombre d'autres cas, la baisse des fonds

consacrés aux programmes de l'ACNU a réduit sensiblement la capacité de

l'organisation. L'ACNU n'est pas en mesure d'aider le RMSA à jouer un rôle de

premier plan parmi les ONG canadiennes ou à l'échelle internationale. Elle ne sert

actuellement que d'agent de communication et de facilitation. À l'heure actuelle, la

seule initiative coordonnée de suivi du Sommet mondial de l'alimentation consiste

dans le Comité mixte de suivi du gouvernement du Canada, que préside Agriculture

Canada. Le Comité est composé notamment de représentants d'OXFAM-Canada, de

la FCF-Partenaires en développement rural, de la Fondation internationale pour

l'essor rural (FIER), du Unitarian Service Committee (USC) et du RMSA de I'ACNU.

Il se concentre principalement sur les mesures de suivi au Canada, mais son

programme englobe le rôle et les engagements à l'échelle internationale du Canada.

Il est encore trop tôt pour se prononcer sur son utilité future; certaines personnes

erninnent aue ce cadre restreint ne soit pas propice à l'expression de vues
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La FIER s'emploie actuellement à élaborer une stratégie pour 1999, date à laquelle
l'Organisation mondiale du commerce (OMC) réévaluera les dispositions relatives
aux biens agricoles et à la propriété intellectuelle de l'Accord sur le commerce
international. Presque toutes les activités actuelles de la FIER visent à modifier les
conditions de l'Accord de l'OMC au moment de la révision de celui-ci. En 1997, la
FIER travaille aux préparatifs des réunions régionales de la FAO, qui auront lieu
pendant la première moitié de 1998. Elle aidera ses réseaux régionaux à intervenir à
ces réunions pour faire suite aux engagements pris par les gouvernements au
Sommet mondial de l'alimentation qui a eu lieu à Rome l'an dernier, spécialement
l'engagement à tracer « une carte de la faim » pour cerner les régions les plus
vulnérables à l'insécurité alimentaire, à élaborer des stratégies nationales sur la
sécurité alimentaire, à respecter et à appliquer le droit à l'alimentation, ainsi qu'à
lancer des campagnes nationales de l'« alimentation pour tous » afin de mobiliser
tous les niveaux de la société et d'obtenir qu'ils appuient la mise en application du
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questions liées à la sécurité alimentaire, ainsi qu'une connaissance restreinte du

processus d'élaboration de la politique d'intérêt public comme tel.

OXFAM-Canada a fait de la sécurité alimentaire un des trois principaux thèmes de

sa programmation. À l'heure actuelle, elle élabore une grande campagne axée sur

10 droits fondamentaux, dont la sécurité alimentaire est le premier et celui qui est

appelé à être le principal enjeu de la campagne. Toutefois, le travail de cette

organisation est axée surtout sur l'éducation du public plutôt que sur la défense de

certaines lignes de conduite. Jusqu'à maintenant, OXFAM-Canada n'a pas élaboré

de stratégie de promotion pour les questions liées à la sécurité alimentaire, bien

qu'elle s'occupe d'un certain nombre de celles-ci, notamment l'aide alimentaire. Il

s'agira d'une priorité du programme d'OXFAM-Canada jusqu'à la fin de 1997.

Plusieurs autres ONG incluent dans leur programme des questions liées à la sécurité

alimentaire et font de modestes contributions, en fonction de leur expérience, aux

ri+ rprhar.he et de Dromotion. Le Philippines Development Assistance
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politiques. Toutefois, sauf pour la FIER, les ONG disposent de moyens de recherche
très restreints dans ce domaine, et aucune ONG de coopération internationale
n'assure une direction ou une coordination convenable des travaux d'orientation.

7. Commerce et investissement mondiaux

But de la politique : Réaliser un ordre économique mondial plus équitable en
s'employant à obtenir des accords sur le commerce et
l'investissement et une réglementation des échanges financiers
oui contribuent à réduire les iniauités sociales et à améliorer la
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OXFAM-Canada, qui fait partie de l'initiative de Halifax, travaille aussi en étroite

collaboration avec OXFAM International (O1), une démarche coopérative de la

famille OXFAM mondiale qui inclut également une forte composante d'activités de

défense de politiques. À l'heure actuelle, OXFAM International se concentre

fermement sur la réforme des IFI et l'allégement de la dette. Ses objectifs sont

d'accroître la participation de la société civile au dialogue sur les politiques et à la

prise de décision, de modifier les lignes de conduite de la Banque mondiale afin

d'accroître l'accès des pauvres aux ressources productives et de faire de

l'amélioration de l'accès aux services de santé et d'enseignement un objectif

explicite des politiques de la Banque. En ce qui concerne la réduction de la dette,

son but consiste en la mise en oeuvre intégrale de l'initiative visant les « pays

pauvres lourdement endettés , (PPLE), adoptée par la Banque mondiale et le FMI en

octobre 1996 aussi rapidement que possible et dans le nombre maximum de pays.

OXFAM-Canada a travaillé à ce dossier, ýencore une fois dans le cadre de l'Initiative

de Halifax, au moyen d'une campagne de rédaction de lettres destinées au ministre

.a : e;nrike Pt nar l'entremise des médias. Le Canada a joué un rôle important

-e plu:
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sur le thème du contrôle international du secteur financier. Elle se prépare
actuellement à une campagne en vue de promouvoir la taxe Tobin comme moyen
de contrôler les flux financiers déstabilisant dans l'économie internationale. La
campagne sera lancée en juillet 1997. Elle surveille les répercussions de I'ALENA et
s'intéresse également à l'APEC et à l'Accord multilatéral sur l'investissement
actuellement en négociation au sein de l'OCDE.

L'Association québécoise des organismes de coopération internationale (AQOCI)
coordonne le Réseau québécois sur l'intégration hémisphérique. Elle représente non
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des mouvements écologique, syndical, féminin et des droits de la personne. Les

ONG organiseront des manifestations, des colloques et des forums sur les enjeux

qui les préoccupent. Le thème fondamental est la nécessité de veiller à ce que les

accords visant à accroître l'intégration économique dans la région de

l'Asie-Pacifique fassent entrer en ligne de compte les préoccupations sociales et

politiques des citoyens des pays membres de I'APEC. Les membres de la

communauté de la coopération internationale organiseront des séances sur des

questions liées à la viabilité environnementale, y compris sur l'aquaculture et

l'épuisement des stocks de poisson, l'agriculture durable et la sécurité alimentaire,

l'exploitation minière, la foresterie et les énergies de remplacement. Parmi les

organismes qui organiseront ces séances, signalons le BC Council for International
-...- -- '.... re Prnnr;m-
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La principale organisation à s'occuper, au sein de la communauté, de la
responsabilité sociale des entreprises est le Taskforce on the Churches and
Corporate Responsibility (TCCR), une organisation oecuménique financée
entièrement par ses membres, qui sont un vaste éventail d'Églises et de sociétés
religieuses. Son but officiel est de permettre à ses membres de devenir des
actionnaires moraux de sociétés canadiennes. Elle se livre à des travaux de
recherche et des activités de promotion avec des entreprises et des pouvoirs
publics dans plusieurs dossiers, tels la régie et la responsabilité des entreprises,
l'écologie, les droits de la personne et les droits territoriaux des Autochtones.

De concert avec ses pendants du Royaume-Uni et des États-Unis, le TCCR a produit
un document intitulé Principles for Global Responsibility : Bench Marks for
Measuring Business Performance (appelé communément le document des Bench
Marks ou des analyses comparatives). Il s'agit diun outil qui permet d'examiner le
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Fair TradeMark Canada autorise également les sociétés canadiennes à utiliser son

étiquette TransFair sur leurs produits pour certifier que ceux-ci résultent de

l'application de pratiques commerciales équitables. Elle se concentre actuellement

sur les négociants de café. Elle est le membre canadien de TransFair International et

a accès à une vaste base de recherche provenant des organisations européennes

correspondantes. Cette organisation gravite principalement autour des questions

commerciales intéressant certaines marchandises précises comme les vêtements, le

café, le thé, le cacao et le sucre. Fair TradeMark Canada a commencé à travailler

avec Ten Days for Global Justice à la préparation de la campagne de 1998 de cet

organisme qui sera axée sur le commerce équitable. Le thème sera « l'offre de

solutions de rechange » allant du niveau du ménage jusqu'à celui de la communauté

internationale. Au niveau des particuliers, la campagne favorisera l'achat de

produits portant la marque TransFair, notamment dans le cas du café.

La campagne d'action et d'éducation 1995-1997 de l'Organisation catholique

canadienne pour le développement et la paix (OCCDP) a pour thème la

mondialisation et le travail. Au cours de la dernière année, l'OCCDP a organisé une

campagne afin d'amener Nike et Levi Strauss à convenir d'un contrôle indépendant

r4ac rnnrlitinns environnementales et de travail à leurs usines et à celles de leurs
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On aurait également besoin d'un vaste réseau d'organisations disposées à faire des
démarches pour obtenir l'application au Canada de règles plus transparentes sur la
régie des entreprises afin de faire contrepoids au pouvoir du lobby des entreprises
qui s'emploient à maintenir au minimum les droits des actionnaires. Cet aspect a
une incidence directe sur la capacité des actionnaires canadiens de tenir les sociétés
responsables de leurs répercussions dans d'autres pays. Il faudrait aussi pouvoir
vulgariser les ressources du TCCR et d'autres organisations afin de sensibiliser les
consommateurs à la réalité de la situation.

On constate aussi un besoin de coordonner les différentes interventions visant à
influer sur le comportement des entreprises par la sensibilisation des
consommateurs en les faisant graviter autour des diverses étiquettes, qui incluent
actuellement les étiquettes RugMark et TransFair et celle du Forest Stewardship
Council, ainsi que de la campagne du Labour Behind the Label, axée sur l'industriel
du vêtement et du textile. Les différents groupes auraient beaucoup à gagner en
coordonnant leurs interventions et en se renseignant sur les méthodes de travail des
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Reality of Aid. Divers membres de la communauté des ONG ont organisé des

campagnes auprès des groupes qu'ils représentent en vue de l'envoi au ministre des

Finances, chaque année avant le budget, de cartes postales et de lettres pour

s'opposer à de nouvelles réductions de l'APD. Certaines ONG ont également

présenté des mémoires sur ce thème à des comités parlementaires. Des

organisations aussi différentes qu'OXFAM-Canada, Vision mondiale Canada, la

Coalition inter-églises sur l'Afrique et le Manitoba Council for International

Co-operation ont toutes signalé des mesures de ce genre.

Une foule de mesures formelles et informelles de promotion ont été prises en vue

. La
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favorable pour les ONG, l'amélioration du rendement en tant qu'institutions des
ONG et les thèmes transversaux liés aux deux premiers domaines, notamment
l'égalité des sexes et l'environnement. Dans chaque cas, l'accent est mis
principalement sur les ONG du Sud mais l'on s'intéresse également à la capacité
des ONG du Canada et à la création d'un environnement favorable pour celles-ci. La
FAKC a produit un ouvrage intitulé Speaking Out, que nous avons décrit dans la
section sur l'égalité des sexes, et Strategies of Public Engagement : Shaping a
Canadian Agenda for International Co-operation, qui paraîtra en septembre 1997 et
qui est basé sur des discussions en table ronde au sujet des rôles et des capacités
des ONG. Pour marquer le 50" anniversaire de l'indépendance de l'Asie du Sud, la
FAKC convoquera d'ici la fin de 1997 une table ronde à laquelle participeront des
représentants des pouvoirs publics, des entreprises et du secteur du bénévolat du
Canada et de l'Asie du Sud pour discuter des relations entre le Canada et l'Asie du
Sud dans des domaines comrne le développement économique, la société civile, le
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la démocratisation. Ces travaux serviront à baliser le dialogue futur avec le

gouvernement au sujet des solutions de rechange.

10 . DémocratiSation de la politique

But de la politique : Créer des occasions nouvelles de participation et

d'engagement des citoyens dans l'élaboration des politiques

nationales et multilatérales, en tenant compte des rôles et des

rannonsabilités tant des élus que des sociétés civiles et en

ses canadiennes traduisent la revendication
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en vue de produire un manuel sur les travaux en matière de politiques pour l'Afrique
et le Canada. Il se pourrait aussi qu'il élabore un programme de formation sur la
recherche et la promotion en matière de politiques inspiré du programme de
formation du Jesuit Centre intitulé Naming the Moment qui porte sur l'analyse
sociale au Canada.

La Société asiatique des partenaires (SAP) se repositionne en vue d'être un lieu de
convergence de tous les groupes au Canada qui s'intéressent au développement
humain durable en Asie du Sud, y compris les activistes de l'action sociale, les
collectivités d'immigrants, les universitaires et les ONG. Elle s'emploiera à recueillir
une information, à se renseigner et à mener des activités pour sensibiliser le public
aux enjeux et prôner l'adoption par le Canada de politiques convenables à l'égard de
l'Asie du Sud. Elle se dote actuellement des moyens nécessaires pour jouer ce rôle.
La SAP parraine chaque année deux ou trois forums sur des questions qui
intéressent l'Asie du Sud. Ces forums portent tantôt sur un pays donné tantôt sur
un thème comme les droits de la personne, l'égalité des sexes et les droits de
l'enfant. La SAP vise à faire participer les planificateurs des politiques et les
:écideurs à cette démarche, qui est appelée à prendre de l'importance dans l'avenir.

L'Initiative de Halifax, que nous avons déjà décrite dans les sections sur le
développement durable et le commerce et l'investissement, s'emploie à réaliser une
-éforme fondamentale des institutions de Bretton Woods et notamment A
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sert de base au dialogue sur les politiques avec le gouvernement national de l'un et
l'autre pays. En octobre 1996, par exemple, les membres du groupe se sont réunis
avec des fonctionnaires de l'ACDI pour discuter des résultats de leur recherche et
des conséquences pour les politiques de l'ACDI dans ces domaines. Le projet est
remarquable en ce qu'il tire parti des atouts des ONG tant du Nord que du Sud,
c'est-à-dire les programmes qui leur permettent de s'implanter au niveau local, tout
en compensant leurs lacunes en matière de recherche sur les politiques.

Le CCCI a perdu certains moyens ces dernières années, mais il s'emploie à trouver
de nouvelles manières d'ajouter de la valeur aux travaux en matière de politiques de
la communauté en assurant la direction et la coordination de la vaste gamme de
questions examinées dans ce document.
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NEXE

NISATIONS MEMBRES
DU CCCI

AU 30 MAI 1997

ALBERTA COUNCIL FOR GLOBAL
COOPERATION

4107 - 112A Street
Edmonton (Alberta)
T6J 1 K6

Robinson Koeipillai, directeur
Tél. :(403) 269-4744
Téléc. :(403) 265-1980

ALTERNATIVES INC.
3680. rue Jeanne-Ma bureau 450

Front Est
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ASSOCIATION CANADIENNE
D'ÉCONOMIE FAMILIALE

151, rue Siater, bureau 901
Ottawa (Ontario)
K1 P 5H3

Pat Utrich, agent d'éd. au dév.
Tél. : <613) 238-8817
Téléc. :(613) 238-1677

ASSOCIAION CANADIENNE DE SANTÉ
PUBLIQUE

1565, avenue Carling, bureau 400
Ottawa (Ontario)
KiZ 8R1

Margaret Hilson, dir. gén. adj.,
Prog. int.
Tél. : <613) 725-3769
Téléc. < 613) 725-9826

CÉ : mhilson@cpha.ca

ASSOCIATION DES INFIRMIÈRES ET
INFIRMIERS DUCANADA

50, Driveway
Ottawa <Ontario)
K2P 1 E2

JuihSullivan, gestionnaire, Aff. nat.
Tél. :<613)237-2133
Téléc. : (613) 237-3520

CÉ:commdiv@cna-nurses.ca

ASSOCIATION DES MÉDECINS POUR
LA SURVIE MONDIALE (CANADA)

145, rue Spruce, bureau 208
Ottawa (Ontario)
KiR 6P1

Debbie Drisdaîe, directrice générale
Tél. :<613)233-1982
Téléc. < 613) 233-9028

CÉ:- pgs@web.net
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)ES ORGANISMES DE
'OOPÉRATION INTERNATIONALE
, rue Sainte-Catherine Est, 1 er étage
itréal (Québec)

1K9
3uv L-afleur, dir. intérimaire
~él. : (514) 871-1086
éléc. : (514) 871-9866
: BRIEN.P

aqociadm@aqoci.qc.ca

JE DE CÉRÉALES VIVRIÈRES

CAMROSE INTERNATIONAL INSTITUTE
4908, 50th Street, bureau 3
Camrose (Alberta)
T4V 1R3

idske Janz, membre du conseil
Tél. : (403) 672-8780
Téléc. : (403) 672-4331

iNet : C.I.I
CÉ : cii@web.net

CANADIAN AUTO WORKERS SOCIAL
JUSTICE FUND

205, rue Placer
North York (Ontario)
M2H 3H9

Carol Phillips, directeur, Éducation et
affaires internationales
Tél. : (416) 495-3757
Téléc. : (416) 495-6554

CÉ : cawsjf@web.net
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CANADIAN FEED THE CHILDREN INC.
174, promenade Bartley
Toronto (Ontario)
M4A l El

Keyn O'ien, directeur général
Tél. < 416) 757-1220
Téléc. :<416) 757-3318

CE cftc@web.net

CANADIAN FRIENDS SERVICE
COMMITTEE

208 - 145, rue Spruce
Ottawa (Ontario)
KiR 6P1

C.olon Stuart, adjoint au programme
Tél : (613> 231-6894
Téléc : (416> 233-9028

CÉ:ottcfsc@web.net

CANADIAN PHYSICIANS FOR
AID & RELIEF

11i1, rue Queen Est, bureau 202
Toronto (Ontario)
M5C 1 S2

jQo..WoQfry, directrice générale
Tél. : (416) 369-0865
Téléc. :(416> 369-0294

CÉ : cpar@web.net

GARE CANADA
6, promenade Antares, Phase 3
Unité 300, C.P. 9000
Ottawa (Ontario)
K1G 4X6

Brian Wolff (Core)
Tél. : (613) 228-5600, poste 5625
Téléc. :(613) 226-5777

CÉ:carecan@web.net

CÉ:
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NTRE FOR INTERNATIONAL STUDIES
iversity College of Cape Breton
>. 5300
Iney (Nouvelle-Écosse)
P 6L2
Bria2enn.yson, directeur
Tél : (902) 563-1286
Téléc : (902) 562-0119

tennyson@sparc.uccb.ns.ca

*RE INTERNATIONAL MATCH
rue Elgin, bureau 1 102
va (Ontario)

directrice

CHRISTIAN REFORMED WORLD RELIEF
COMMITTEE 0F CANADA

3475, rue Mainway
C.P. 5070
Burlington (Ontario)
L7M 1 A9

~Ja mm, Relations avec les ONG
Tél. : (905) 336-2920
Téléc. :(905) 336-8344

CÉ:crwrc@web.net

COAOY INTERNATIONAL INSTITUTE
Université St. Francis Xavier
Antigonish (Nouvelle-Écosse)
B2G 1 CO

Ma4ry Coyde, directrice
Tél, :(902) 867-3960
TéIéc. :(902) 867-3907

CÉ : nmaclean@stfx.ca

CANADA

,ommercial
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COLLABORATION SANTÉ
INTERNATIONALE

1001, ch. de la Canardière
Québec (Québec)
G1J 5G5

Hugaette Viau, coordinatrice
Tél. : (418) 522-6065
Téléc. : (418) 522-5530

CÉ : csi@quebectel.com

COMITÉ CENTRAL MENNONITE
(CANADA) - OTTAWA

63, rue Sparks, bureau 803
Ottawa (Ontario)
K1P 5A6

William Janzen, directeur général
Tél. : (613) 238-7224
Téléc. : (613) 238-7611

CÉ : mccott@web.net

CONSEIL ATLANTIQUE POUR
LA COOPÉRATION INTERNATIONALE

1657, rue Barrington, bureau 125
Halifax (Nouvelle-Ecosse)
B3P 2B3

BrigitteLapierre, membre du conseil
Tél. : (902) 477-4274
Téléc. : (902) 492-7467

CÉ : cwyaro@web.net

CONSEIL DES CANADIENS
AVEC DÉFICIENCES

294, avenue Portage, bureau 926
Winnipeg (Manitoba)
R3C OB9

Téléc.

CONSEIL
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ONSEIL INTERNATIONAL DE
L'ACTION SOCIALE - CANADA

260, rue Crescent
areau 201
ontréal (Québec)
3G 2A9

Pierre Dionne, coordonateur
national
Tél. : (514) 879-1661
Téléc. : (514) 954-2029

S: icsweda@web.net

a (Ontaro)
bureau 400

ÉGLISE UNIE DU CANADA
3250, rue Bloor Ouest
Etobicoke (Ontario)
M8X 2Y4

Paula Butler, secrétaire de
l'éducation au dév.
Tél. : (416) 231-5931
poste 1442
Téléc. : (416) 232-6008

CÉ : uccdwo@web.net

ENTRAIDE UNIVERSITAIRE
MONDIALE DU CANADA

C.P. 3000, succ. « C »
1404, rue Scott
Ottawa (Ontario)
K1Y 4M8

Mar.DoIgin, directeur général
Tél. : (613) 798-7477
Téléc. : (613) 798-0990

CÉ : wusc@wusc.ca
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FONDATION AGA KHAN CANADA
350, rue Albert, bureau 1820
Ottawa (Ontario)
KiR 1A4

Nazeer Aziz Ladhani, p.-d.-g.
Tél. -(613) 237-2532
Téléc. :<613) 567-2532

CÉ : akfc@web.net

FONDATION FRONTIÈRE
2615, avenue Danforth, bureau 203
Toronto (Ontario)
M4C 1 L6

Charles R. Catto, directeur général
Tél. : <416)690-3930
Téléc. :(416) 690-3934

FONDS CHRÉTIEN DE L'ENFANT -

CANADA
1027, avenue McNicoIl
Scarborough (Ontario)
M1W 3X2

PeterG. Harres, directeur général
Tél. :<416) 495-9395
Tétéc. < 416) 495-9395

CÉ : ccfc@web.net

FONDS HUMANITAIRE DES MÉTALLOS
234, avenue Eglington Est
Bureau 700
Toronto (Ontario)
M4P 1 K7

Gery...B£=, trésorier
Tél. : <416> 487-1571
Téléc. :(416> 487-1473

CÉ:shf@web.net
71,

- Liaison

CÉ:
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UNDATION FOR INTERNATIONAL
AINING
81, avenue Woodbine
reau 110
irkham (Ontario)
R 1A3
Mirabelle Rodriaues, sous-directrice
Tél. : (905) 305-8680
Téléc. : (905) 305-8681
: ffit@ican.net

GIRL GUIDES OF CANADA
50, rue Merton
Toronto (Ontario)
M4S 1A3

Sharon Spewak, coord.
Tél. : (416) 487-5281
Téléc. : (416) 487-5570

HORIZONS D'AMITIÉ
50, rue Covert
C.P. 402
Cobourg (Ontario)
K9A 4L1

Rick Arnold, directeur général
Tél. : (905) 372-5483
Téléc. : (905) 372-7095

CÉ : horizons@web.net

INFANT FEEDING AC1
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INTERNATIONAL DEVELOPMENT
AND REFUGEE FOUNDATION

2201, avenue Warden
Scarborough (Ontario)
MlT 1V5

David SlIl, directeur
Tél. :<416) 497-0818
TéIéc. :(416) 497-0686

CÉ : idrf@web.net

JAMAICAN SELF-HELP ORGANIZATION
227, rue George, Unité « C »
C.P. 1992
Peterborough (Ontario)
K9J 7X7

LATIN AMERICAN WORKING GROUP
6031/2, rue Parliament
Toronto (Ontario)
M4X 1 P9

Caryasseft , coordonatrice
Tél. :(416) 966-4773
Téléc. :(416) 920-0604

CÉ :lawg@web.net

MANITOBA COUINCIL FOR
INTERNATIONAL CO-OPERATION
583, avenue Ellice, bureau 202
Winnipeg (Manitoba)
R313 1Z7

janice Hamilton, agent de

Tél. :(204)
Téléc. :(20.

CÉ : mcic@wel

R7A
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YTARIO COUNCIL FOR
INTERNATIONAL CO-OPERATION

l0, rue Jarvis, bureau 612
ronto (Ontario)
.Y 2J4
Tonia de Sousa-Shield, directrice
Tél. : (416) 972-6303
Téléc. : (416) 972-6996
: ocic@web.net

secrétaire national
Tél. : (613) 237-5236, poste 268
Téléc. : (613) 237-0524

CÉ : oxfam@web.net

OXFAM-QUÉBEC
2330, rue Notre-Dame Ouest
Bureau 200
Montréal (Québec)
H3J 1N4

Pierre Véronneau. directeur général
Tél. : (514) 937-1614
Téléc : (514) 937-9452

C oxfamocs@web.net

PARTENAIRES EN DÉVELOPPEMENT
RURAL (PARTENAIRES)

323, rue Chapel
Ottawa (Ontario)
K1N 7Z2

Bruce Moore, directeur général *

Tél. : (613) 237-0180
Téléc. : (613) 237-5969

CÉ : chfott@web.net
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K1 P 5V5
San.Fitzgerald, directrice générale
intérimaire
Tél. : (613) 233-0623
Téléc. :(613) 230-8401

CE : path@synapse.net

PHILIPPINE DEVELOPMENT
ASSISTANCE PROGRAM

323, rue Chapel
Ottawa (Ontario)
Kmn 7z2

jiill arr-Harris, direàtrice générale
Tél. : (613)235-7144
Téléc. : (613) 235-0142

CÉ:pdap@web.net

PROJECT PLOUGHSHARES
Institute of Peace and Confîict Studies
Coîlege Conrad Grebel
Waterloo (Ontario)
NUL 3G6

Nancy Rgehr, directrice du dév.
et de I'adm.
Tél. :(519>888-6541, poste 268
Téléc. :(519> 885-0806

CÉ : plough@watservl .uwaterîoo.ca

PLJEBLITO CANADA
720, avenue Spadina, bureau 304
Toronto (Ontario>
MSS 2T9

Tél. :
Téléc.
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'ARBORO FOREIGN MISSION SOCIETY
;85, chemin Kingston
arborough (Ontario)
IM 1M4
Mark D. Hathaway, directeur adjoint,
Justice et Paix
Tél. :(416)261-7135
Téléc. :(416) 261-0820

jposfm@web.net

QUAKER CANADIEN

SOCIÉTÉ ASIATIQUE
DES PARTENAIRES - CANADA

1, rue Nicholas, bureau 200
Ottawa (Ontario)
KiN 7B7

Richard Harmston., directeur général
Tél. :(613)241-1333
Téléc. :<613) 241-1129

CÉ :sap@web.net

SOUTH PACIFIC PEOPLES
FOUNDATION 0F CANADA

1921, cheminFernwood
Victoria (Colombie-Britannique)
V8T 2T6

Start Wulff, directeur général
Tél. < 604) 381-4131
Téléc. :(604) 388-5258

CÉ:sppf@web.net

TERRE SANS FRONTIÈRES
399, rue des Conseillers, bt
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TORONTO COMMITTEE FOR
LINKS
BETWEEN SOUTHERN
AFRICA & CANADA

6031/2, rue Parliament
Toronto (Ontario)
M4X 1P9

J.oephVse, trésorier
Tél. : (416) 967-5562
Téléc. : (416) 978-1547

CÉ : tclsac@web.net

VILLAGES D'ENFANTS SOS CANADA
396, rue Cooper, bureau 203
Ottawa (Ontario)
K2P 2H7

Carol Faulkner, directrice nationale
Tél. : (613) 232-3309
Téléc. : (613) 232-6764

VISION MONDIALE CANADA
6630, chemin Turner Valley
Mississauga (Ontario)
L5N 2S4

Linda Trinp, vicelprésidente,
Relations internationales et
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RLD LITERACY OF CANADA
rue Front Est, 2° étage
>nto (Ontario)
E 1B3
iamta Mishra, directrice générale

-él. : (416)863-6262
réléc. : (416) 601-6984
worldlit@ftn.net

ITH CHALLENGE INTERNATIONAL
YCI)
rue Soho
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